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POLITIQUE les maires se mobilisent contre la baisse des crédits d’état

« Le gouvernement 
doit desserrer le garrot »
Président de l’Association des maires de Moselle, François Grosdidier justifie la mobilisation, aujourd’hui, 
des édiles contre la baisse de leurs dotations. Dans les communes les citoyens seront invités à pétitionner.

François Grosdidier : « La baisse
des dotations de l’Etat est

devenue insupportable pour les
finances des communes. »

Photo Maury GOLINI

l’insolite

C’est un lieu de pouvoir
dont les plus belles

 parties sont en général
inaccessibles au public.

Pour les Journées
 du patrimoine,

 Nacer Meddah, préfet
 de la région Lorraine

 et de la Moselle, a décidé
de faire une exception

demain en ouvrant
 grand les salons

 d’honneur de l’Hôtel
 de l’Intendance,

 lieu chargé de 250 ans
 d’histoire.

Des visites guidées sont
programmées à 13h15,

14h15, 15h15 et 16h15.
Les visites libres
 sont possibles

 entre 13h et 17h.
Une exposition de cartes

postales anciennes
 illustrant l’hôtel

 de la préfecture et quatre
ateliers ludiques

 sur le thème
 du protocole attend

 les visiteurs.

Portes ouvertes
à la préfecture

La banderole « La culture en
danger » s’étale au pied de la
préfecture de Mosel le.

Inquiets pour l’avenir de leurs
sites, une cinquantaine de syndi-
calistes et d’agents des sites
Moselle Passion – eux aussi pour
la plupart syndiqués – ont mani-
festé hier midi, à l’appel de
l’intersyndicale FO, CFDT, Sud.
Le point de départ d’un week-end
de mobilisation. Un préavis de
grève a en effet été déposé dans
le cadre des Journées du patri-
moine. Même s’il ne remet pas
en cause l’ouverture des sites, il
devrait légèrement perturber leur
fonctionnement, des piquets de
grève étant prévus devant cha-
cun d’entre eux.

A la recherche d’économies, le
Conseil départemental de la
Moselle a lancé, comme dans
tous ses services, des études
pour mieux rationaliser ses
coûts. Au sein des sites Moselle
Passion, qui emploient 106
agents et une trentaine de sai-
sonniers, le chantier s’annonce
vaste. Leur fonctionnement a 
coûté 7,2 M€ en 2014. Pour seu-
lement, 1,5 M€ de recettes pro-
pres. Depuis la large divulgation
en août d’un rapport interne 
censé rester confidentiel, une
vive tension entoure ces lieux
constituant la vitrine culturelle
de la collectivité.

Déménagement à Marsal
Dressant un état des lieux peu

reluisant, ce rapport évoquait
différentes pistes d’amélioration,
de la réorganisation complète du
travail à la fermeture pure et sim-
ple des sites. « Cela nous fait
craindre des mutations forcées,
des pertes de salaire, de la poly-

valence à outrance. Depuis,
nous avons cherché à être rassu-
rés. Des réunions ont eu lieu. Les
dirigeants nous ont dit orale-
ment de ne pas s’inquiéter, qu’il
ne s’agissait que d’un document
de travail. Mais ils refusent de
communiquer officiellement sur
le sujet », regrettent les manifes-
tants, disant attendre « le cap
fixé par le président Weiten ». Ils
devront encore patienter. Hier 
encore, le conseil départemental
s’est refusé à tout commentaire
sur le sujet.

Une stratégie pas vraiment de
nature à éteindre l’incendie. Et ce

alors que le travail de réorganisa-
tion se poursuit en coulisse. Un
nouveau rapport de la direction
Culture et Tourisme, daté de sep-
tembre, circule de nouveau sous
le manteau. La réflexion y est
cette fois plus affinée. La réorga-
nisation du temps de travail
arrive toujours au premier rang
des solutions préconisées. Elle
passe par une mutualisation des
services transversaux, la redéfi-
nition des missions de certains
agents et une répartition du
temps de travail plus efficiente.

Il serait aussi mis fin au recru-
tement de saisonniers. Les gains

financiers de ressources humai-
nes s’élèveraient ainsi à 1,3 M€.
Une économie quasiment du
même ordre (1,2 M€) pourrait
être opérée en mettant fin aux
expositions temporaires qui ont
fait la force de beaucoup de sites.

A Malbrouck, la programma-
tion de spectacles vivants et de
week-end à thèmes pourrait venir
combler ce manque. A Blies-
bruck, la fin de l’archéologie pré-
ventive est de nouveau évoquée.
Tout comme la possibilité d’une
gestion commune des lieux avec
la partie allemande. Un éventuel
changement de statut en société

d’économie mixte locale ou en
société publique locale des Jar-
dins fruitiers de Laquenexy est
toujours à l’ordre du jour.

Plus étonnant, une éventuelle
fermeture du musée du Sel de
Marsal, avec réinstallation de 
l’exposition permanente dans les
locaux du musée Georges de la
Tour de Vic-Sur-Seille, est évo-
quée. En revanche, la fermeture
de l’ensemble des sites « ne serait
pas une solution à préconiser »,
conclut le nouveau rapport.

Philippe MARQUE.

CULTURE conseil départemental

Sites Moselle Passion :
le conflit se durcit
Inquiets au sujet du futur des huit sites Moselle Passion, les syndicats ont manifesté, hier, devant la préfecture. 
Dans un nouveau rapport interne daté de septembre, les réflexions concernant leur devenir s’affinent.

A l’initiative de l’intersyndicale FO-CFDT et Sud, une cinquantaine de syndicalistes et d’agents syndiqués
 ont manifesté hier devant la préfecture de Moselle. Photo Pascal BROCARD

Pourquoi cette mobilisa-
t i o n  d e s  m a i r e s
aujourd’hui ?

François GROSDIDIER, pré-
sident de l’Association des
maires de Moselle : « Parce que
la baisse des dotations de l’Etat
est devenue insupportable pour
les finances des communes. Les
maires inviteront les citoyens à
signer la pétition nationale en
ligne pour dire stop à la dégrada-
tion des comptes de nos villes et
villages. Le gouvernement doit au
plus vite accepter de desserrer le
garrot. Nous le dirons haut et fort
avec François Baroin, notre prési-
dent national, à l’occasion de
l’assemblée générale des maires
de Moselle samedi prochain à
Metz. »

Quel est l’impact financier
de ce désengagement de
l’Etat ?

« La baisse des dotations, soit
la part des impôts de l’Etat qui

reviennent aux communes, à ne
pas confondre avec les subven-
tions, pèse de -30 %, avec des
variations selon les communes.
Dans ma ville de Woippy, la dimi-
nution de la dotation globale de
fonctionnement est compensée
par la dotation de solidarité
urbaine, ce qui est un cas particu-
lier propre aux quartiers dits sen-
sibles. Mais pour la plupart des
communes, le coup est rude.
D’autant qu’elles se retrouvent
en première ligne des réductions
de crédits, puisqu’elles sont éga-
lement pénalisées par la baisse
des dotations d’Etat affectant les
autres collectivités qui abondent
également leurs ressources.
Ainsi, le Conseil général de
Moselle a réduit par deux le mon-
tant de ses aides aux communes.
Et pour cause, le Département
doit gérer son budget avec un
manque de 40 M € provenant à la
fois de la baisse de 18 M € des

dotations et une hausse de 22 M€
des dépenses obligatoires. »

D’où provient l’accroisse-
ment des charges qui incom-
bent aux communes ?

« De la décentralisation. La
dotation compense le coût des
services basculés aux collectivi-
tés. Son montant est fixé en fonc-
tion de différents critères : popu-
lat ion, super f icie,  revenus
propres à la commune. Problème,
nous sommes confrontés à une
envolée des dépenses pas inté-
gralement compensées, comme
la revalorisation des salaires de
fonctionnaires pour les cadres C
ou les conséquences budgétaires
de la réforme des rythmes scolai-
res. »

Concrètement, que récla-
mez-vous ? Et, à défaut d’être
entendu, quelle sera votre
marge de manœuvre ?

« Un moratoire sur les dépen-
ses supplémentaires. Pour nous,

l’alternative est simple : ou nous
réduisons les services à nos
administrés, ou nous augmen-
tons les impôts, et, par exemple,
les frais de cantine scolaire. Les
communes les plus petites sont
aussi celles qui ont le moins de
marge de manœuvre. Pour les
autres, la situation est à peine
plus enviable. Confrontées à une
importante masse salariale, elles
sont coincées par les rigidités du
statut de la fonction publique
territoriale. A la différence d’une
entreprise, une commune ne
peut pas procéder à un plan
social. La seule variable d’ajuste-
ment reste d’augmenter les
impôts. Quand l’Etat, lui, se
donne le beau rôle en les rédui-
sant. Quant à la réforme territo-
riale, elle ne générera aucune éco-
nomie. »

Propos recueillis
par Xavier BROUET.

Neimënster 
a entrepris sa mue

FRONTIÈRES EXPRESS

L’Iranienne Niloofar Ardalan
n’ira pas en Malaisie, où elle
devait pourtant participer aux
championnats d’Asie de foot-
ball féminin en salle. C’est son
mari, lui-même commentateur
sportif (!), qui en a décidé
ainsi, estimant que son épouse
ne devait en aucun cas man-
quer la rentrée des classes de
leur fils âgé de 7 ans. Peu lui
importe de priver ainsi l’équipe
nationale de l’une de ses pièces
maîtresses. Car la loi islamique
en vigueur dans son pays per-
met à un homme d’interdire
purement et simplement à sa
femme de quitter le domicile
familial (et a fortiori le pays).
Niloofar Ardalan, même si elle
a provoqué un buzz sévère sur
les réseaux sociaux en deman-
dant « un assouplissement de
la loi dans le cas de compéti-
t i ons  spor t ives  de  haut
niveau », a dû finalement se
plier au diktat de son mari.

On imagine que c’est le genre
d’histoire qui fait bondir Ain-
hoa Achutegui. La directrice
générale du Centre culturel de
rencontre Neimënster (CCRN)
à Luxembourg est aussi une
féministe convaincue – « Ce
n’est quand même pas un gros
mot, que je sache ! » – et très
engagée socialement, notam-
ment à la tête du Planning
familial. Cet engagement, on le
retrouve aussi dans la pro-
grammation du CCRN. Le tra-

ditionnel festival de l’Humour
pour la Paix comportera par
exemple une note très féministe
cette année, avec la venue de
la Britannique Adrienne Trus-
cott, qui n’hésite pas à blaguer
sur des thèmes tabous comme
le viol. Ou l’expo photo Sworn
Virgins, qui documente une
tradition en voie de disparition
dans les Balkans, où les
familles n’ayant pas eu de gar-
çons obligent l’une des filles à
prendre le rôle du fils aîné. Rôle
que les filles désignées interprè-
tent à la perfection, mais en
sacrifiant toute vie sexuelle…

D’une façon générale, Ain-
hoa Achutegui souhaite insuf-
fler « plus d’avant-garde, et
plus de politique, au sens large
du terme » dans la programma-
tion du CCRN. Quitte à faire
peu d’audience sur certaines
opérations. « Après, tout
dépend des critères utilisés
pour mesurer un succès ou un
échec. » Le CCRN ayant toute-
fois « une dimension commer-
ciale » (accueil de colloques,
dîners de prestige, etc.), la 
directrice se félicite déjà du
changement d’appellation et
de logo, qui avait créé un début
de polémique l’année dernière,
mais « s’avère aujourd’hui un
vrai succès marketing ».

Christian KNOEPFFLER.

www.neimenster.lu

Londres 
avec Id’evasion

L’association Id’evasion orga-
nise une sortie à Londres du 8
au 10 janvier 2016. Prix en
chambre double : 175 €. Le tarif
comprend le transport en bus,
la traversée en shuttle, l’héber-
gement avec petit-déjeuner.

Départ de Forbach, Metz et
Thionville.

Contact : 06 37 09 75 33
après 17h ou le week-end

franchit les cols des Vosges puis
des Alpes. Au terme de neuf jours
de course, à Genève, l’employé
d’Orange s’effondre sur son vélo
et pleure « comme un gosse ». Un
mélange de trop d’effor ts,
d’inquiétudes, de souffrances
mais aussi de bonheur. « D’habi-
tude, mon diabète est une tare,
un fardeau. Là, il est devenu une
force. Si nous, diabétiques
n’avons rien appris de plus sur
cette sale maladie, les médecins
ont sans doute récupéré et ana-
lysé des données intéressantes
sur le métabolisme du glucose
dans l’effort. » Encore enivré par
l’euphorie de son aventure
humaine et sportive, le Naborien
s’est pourtant juré de ne plus y
retourner.

Odile BOUTSERIN.

SANTÉ    étude scientifique

Cycliste diabétique : le 
« cobaye » est revenu vidé
A la course cycliste mHealth Grand tour, Jean-Louis 
Thiel ne s’est pas lancé un défi mais quatre. Son 
diabète est devenu « une force » pendant 9 jours.

Le Naborien Jean-Louis Thiel
 a réussi son défi. Photo DR

Lorsqu’il a accepté de servir de
« diabétique cobaye » pour le

mHealth Grand tour européen (RL
du 3 septembre), Jean-Louis
Thiel, insulino-dépendant depuis
quarante-six ans, ne s’est pas
lancé un mais quatre défis : fran-
chir la ligne d’arrivée à Genève
après avoir roulé 1 500 km à vélo ;
gérer seul son diabète pendant
l’effort ; mener à bien toutes les
contraintes médicales organisées
en parallèle – « un truc de fou ! » –
et, enfin, ne pas chuter ni se
blesser. Tout cela, c’est cette
course hors norme reliant Bruxel-
les à Genève en neuf jours pour
une vingtaine de « diabétiques
experts » qui devait se soumettre
à un contraignant protocole à des
fins scientifiques.

Equipé d’un mobile compor-
tant plusieurs applications, Jean-
Louis Thiel devait répondre à des
questions précises sur son som-
meil, ses douleurs, la prise
détaillée des repas, etc. « Ensuite,
on nous pesait, on nous prenait la
tension, on mesurait notre glycé-
mie, notre tour de ventre… » A
ces contraintes s’ajoutaient la
pose sur le corps d’un capteur de
glucose piqué dans la chair du
bras, d’une ceinture cardiaque,
d’un boîtier enregistreur de don-
nées émises par les appareils « et
enfin, ma pompe à insuline et le
cathéter qui ne me quittent
jamais ».

Au fil des jours, Jean-Louis
souffre, doute mais ne lâche rien,
à la grande surprise du staff. Il

Championnat
de ring

Trente-deux chiens partici-
pent ce week-end au cham-
pionnat de Lorraine de ring, à
Saint-Avold. Un passage
obligé pour rejoindre le cham-
pionnat de France. Hier, sur le
site Ardant-du-Picq, s ix
d’entre eux ont déjà été jugés.

Emmanuel Debs, le prési-
dent du club naborien, expli-
que : « L’échelon 3 comporte
dix-neuf exercices. Les chiens
sont sollicités pendant 45
minutes à un rythme très sou-
tenu. » Il évoque des animaux
de très haut niveau, les com-
parant à « de véritables athlè-
tes, des sportifs ».

À ce degré de démonstra-
tion, la discipline ne relève
plus de la simple éducation :
« Nous sommes sur du dres-
sage, très compliqué » étant
donné les attentes des maîtres.

Parmi les épreuves les plus
spectaculaires, il y a bien sûr le
mordant, sur un homme dit
d’assistance, vêtu d’une com-
binaison de protection. La
subtilité : « le chien ne doit
pas mordre, sinon il perd des
points ». Le travail de recher-
che et d’escorte séduira égale-
ment le public.

Championnat 
de Lorraine de ring sur
le site Ardant-du-Picq à
Saint-Avold, aujourd’hui
de 7 h à 18 h et demain
de 7 h à 17 h.
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